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Affaires courantes

le Canadien à revenu faible ou moyen, et que l'imposition
de cette taxe créera un fardeau supplémentaire pour la
petite entreprise.
[Traduction]

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Mme Sheila Finestone (Mount Royal): Madame la
Présidente, conformément à l'article 36 du Règlement, je
présente les pétitions suivantes signées par des Cana-
diens qui veulent exprimer leurs doléances à la Chambre
et à vous, madame la Présidente, pour qu'on y trouve un
remède.

Les pétitionnaires soulignent que, depuis septembre
1984, le gouvernement conservateur a instauré ou aug-
menté 31 taxes ou impôts, dont la taxe sur les ventes des
fabricants, qui est passée de 9 à 13,5 p. 100, et qu'il veut
maintenant percevoir une nouvelle taxe générale de 7 p.
100 sur les produits et services. Celle-ci sera invisible et
s'appliquera à pratiquement tout ce que les Canadiens
achètent. Les signataires sont outrés par cette TPS injus-
te et très régressive qui causera de graves difficultés aux
Canadiens à faible revenu et à revenu moyen et qui
imposera un fardeau énorme à la petite entreprise.

Ils demandent aux libéraux de s'opposer vigoureuse-
ment, au nom des Canadiens, à cette TPS qui constitue
une saignée fiscale sans précédent et qui se traduira par
une augmentation des impôts, de l'inflation, des taux
d'intérêt et du chômage.

Je dépose donc, pour votre information, un certain
nombre de pétitions à ce sujet.
[Français]

M. Fernand Robichaud (Beauséjour): Madame la Pré-
sidente, j'ai à mon tour aussi des pétitions qu'il est de
mon devoir de présenter à cette Chambre. Ces pétitions
viennent de gens de ma région, en fait de Saint-Paul-de-
Kent, de Cap-Pelé, de Merry Corner, de Cocagne, de
Moncton même, de Saint-Charles, de Bouctouche, de
Saint-Louis-de-Kent, de Paquetville, et en fait d'un peu
partout dans ma circonscription.

J'ai aussi plusieurs autres pétitions qui réclament tou-
tes la même chose, en fait, ils veulent s'objecter au projet
de taxation du gouvernement. Les pétitionnaires deman-
dent humblement que le Parlement rejette cette nouvel-
le taxe sur les produits et les services.
[Traduction]

LES DROITS DES ENFANTS À NAÎTRE

M. Fernand Robichaud (Beauséjour): J'ai aussi une
autre pétition de gens de ma circonscription, surtout de
Pointe du Chêne, Shediac et Shediac Bridge, qui veulent
exprimer leur opinion sur la protection de la vie et qui
disent qu'actuellement, au Canada, aucune loi ne protè-
ge la vie de l'enfant à naître à partir du moment de sa
conception. Les pétitionnaires demandent humblement

au Parlement de rédiger et d'adopter une loi pour proté-
ger la vie.

[Français]

LA RÉGION RURALE DE WESTMORLAND

M. Fernand Robichaud (Beauséjour): J'ai aussi, mada-
me la Présidente, d'autres pétitions des gens de ma
circonscription encore, qui voudraient voir la séparation
de la région rurale de la circonscription de la région
urbaine de Moncton pour les fins d'assurance-chômage.
Même si certains changements ont été faits, la région
rurale de Westmorland sera encore désavantagée parce
qu'ils sont toujours inclus avec la région urbaine de
Moncton.

[Traduction]

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Jean-Robert Gauthier (Ottawa-Vanier): Madame
la Présidente, j'ai une pétition signée par des gens de
Milk River et Warner, en Alberta, qui sont du même avis
que la majorité des Canadiens au sujet de la TPS, c'est-à-
dire qu'ils s'opposent énergiquement à l'imposition de
cette taxe de vente, eux qui n'en ont pas en Alberta,
comme nous le savons. Les pétitionnaires disent que ce
projet de loi représentera une ponction fiscale sans pré-
cédent pour les Canadiens de l'Alberta, alourdira leur
fardeau fiscal et fera monter les taux d'inflation, d'intérêt
et de chômage.

J'invite les gens à participer à ce mouvement et à
continuer à s'opposer à cette taxe très régressive.

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Albert Cooper (secrétaire parlementaire du leader
du gouvernement à la Chambre des communes): Mada-
me la Présidente, je demande que toutes les questions
restent au Feuilleton.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Toutes
les questions restent-elles au Feuilleton?

Des voix: D'accord.
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